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J’ai l’honneur de me referer a la resolution 2372 (2017) du Conseil de securite, 
dans laquelle le Conseil m’a prie de proceder, en etroite collaboration avec l’Union 
africaine et le Gouvernement federal somalien, a une evaluation exhaustive de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), l’objectif etant de faire le point 
sur les activites menees jusque-la en vue de la transition et de formuler des 
recommandations quant au transfert progressif des responsabilites en matiere de 
securite de la Mission aux forces de securite somaliennes, y compris pendant la 
periode electorate, compte tenu du niveau de capacites des forces de securite 
somaliennes. 

Sur la base des recommandations formulees par les envoyes speciaux de 1 ’Union 
africaine et des Nations Unies concernant le financement de 1’AMISOM, la mission 
devaluation conjointe a eu lieu du 10 au 19 mai 2018. Codirigee par le Departement 
des operations de maintien de la paix du Secretariat de l’ONU et la Division des 
operations d’appui a la paix de l’Union africaine, elle etait composee notamment 
d’experts des affaires militaires ou politiques, des questions de police, des droits de 
1’homme et de la logistique venus du Departement des affaires politiques, du 
Departement de l’appui aux missions, du Bureau d’appui des Nations Unies en 
Somalie (BANUS), de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM), du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine, de la 
Commission de l’Union africaine et de l’AMISOM. L’Union europeenne et les Etats 
Membres de l’ONU qui sont les principaux partenaires de la Somalie en matiere de 
securite y ont egalement pris part. 

Tous les pays fournissant des contingents et du personnel de police a 1 ’AMISOM 
etaient egalement represents et tous les commandants de secteur de la Mission, le 
commandant de la force par interim, le chef de la police civile par interim de la 
Mission ainsi que le Representant special pour la Somalie du President de la 
Commission de l’Union africaine et Chef de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie, Francisco Madeira, ont participe a 1’evaluation. 

Des consultations, concernant notamment le plan de transition pour la Somalie, 
se sont tenues avec des acteurs nationaux (le Conseiller pour la securite nationale, le 
chef des Forces de defense et d’autres representants de l’Armee nationale somalienne) 
et des partenaires internationaux a Mogadiscio et a Addis-Abeba. Le President 
somalien, Mohamed Abdullahi Mohamed Farmajo, a entendu un expose de la mission 
devaluation. Du fait des activites politiques courantes et des chevauchements de 
calendrier, notamment d’une reunion du Conseil de cooperation entre les Etats, a 
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laquelle ont assiste des dirigeants des Etats federes de la Somalie pendant 1’evaluation 
conjointe, la mission n’a pas pu se rendre dans les Etats federes. 

Les conclusions et les recommandations issues de 1’evaluation conjointe ont ete 
examinees par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine le 27 juin 2018 a 
sa 782 e seance. 

Principales conclusions 

Dans l’ensemble, la Somalie a accompli des progres substantiels ces dix 
dernieres annees. L’AMISOM y a grandement contribue : elle a garanti la securite 
necessaire au bon deroulement du processus politique et permis a l’Organisation des 
Nations Unies et aux partenaires internationaux de maintenir leur presence et de 
s’acquitter de leurs fonctions a l’appui de la consolidation de la paix et de 1’edification 
de l’Etat en Somalie. Elle a joue un role pivot dans la tenue des elections de 2016, 
qui ont debouche sur une passation pacifique du pouvoir et l’avenement de l’actuel 
regime politique federal dirige par le President Farmajo et le Premier Ministre Hassan 
Ali Khayre. La Mission sera egalement un partenaire indispensable au bon 
deroulement des prochaines elections, prevues pour 2020-2021, conformement a la 
feuille de route politique pour la Somalie. 

Des avancees considerables ont ete realisees par le Gouvernement federal 
actuel, y compris l’accord sur le dispositif national de securite somalien, mais les 
progres ne sont pas irreversibles. Les Chabab restent une menace importante et ne 
cessent de prouver qu’ils sont capables de perpetrer des attaques terroristes 
meurtrieres contre les civils, les forces de securite somaliennes et l’AMISOM. La 
persistance des divisions regionales et claniques, conjuguee a la proliferation des 
armes dans le pays et au defaut d’etat de droit, entrave de fa?on endemique la 
prevention de la violence et des conflits armes. La presence certes reduite mais 
persistante d’un groupe arme affilie a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
continue de constituer une source de preoccupation majeure. Le differend non regie 
entre la Somalie et le « Somaliland » a degenere en conflit entre le Puntland et le 
« Somaliland » dans la region contestee de Sool, coutant la vie a des dizaines de 
Somaliens et provoquant le deplacement de quelque 10 000 personnes ces dernieres 
semaines. 

Les Somaliens doivent par ailleurs relever de nouveaux defis. Les divergences 
politiques internes sont exacerbees par des rivalries internationales qui ont entraine 
un mouvement de contestation par procuration en Somalie, ce qui a encore fragilise 
les relations entre l’Etat federal somalien et ses Etats federes et constitue le ferment 
d’une division plus profonde parmi les Somaliens. Ces frictions entre le 
Gouvernement federal et les Etats federes ont limite les progres realises dans 
l’avancee du federalisme, s’agissant notamment de l’officialisation du statut d’Etats 
federes, de l’accord sur un modele electoral et de l’acceleration de la creation d’un 
secteur de la securite somalien federe et unifie. En outre, les divergences entre le 
Gouvernement federal, les blocs parlementaires et les elements d’opposition ont 
aggrave les divisions claniques de longue date relatives a la representation au niveau 
des instances dirigeantes et accentue l’instabilite et le risque de violence. 

Faute de reconciliation nationale et de revision constitutionnelle definissant un 
reglement politique final et les principes d’un Etat federal, l’emplacement strategique 
de la Somalie et son importance geopolitique croissante la rendent de plus en plus 
vulnerable aux influences et aux ingerences exterieures. La gravite de la situation 
souligne combien il est necessaire que les dirigeants du pays parviennent de toute 
urgence a un accord sur des questions fondamentales telles que le partage du pouvoir 
et des ressources et a des arrangements detailles en matiere de securite. 
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Sur le plan economique, la Somalie a fait des progres pour ce qui est de 
s’acquitter de ses arrieres et d’appliquer les reformes fiscales qui lui permettraient 
d’attirer des subventions et d’acceder de nouveau aux financements assures par les 
institutions financieres internationales. Les efforts deployes par le Gouvernement 
federal pour accroitre la creation de recettes portent leurs fruits, laissant presager que 
la Somalie sera, a l’avenir, en mesure de prendre en charge le cout de son secteur de 
la securite. Toutefois, en depit des investissements non negligeables consentis par la 
communaute internationale et de realisations louables, notamment celles des forces 
speciales Danab et des services de securite dans le Djoubaland et le Puntland, les 
forces de securite somaliennes presentes dans la zone d’operations de l’AMISOM 
manquent cruellement de capacites, de structures, de controle institutionnel et d’appui 
pour pouvoir reprendre les renes du secteur de la securite. La communaute 
internationale devra concourir a la construction d’infrastructures de securite et le 
Gouvernement federal prendra progressivement le relais. Les progres dependront en 
grande partie de l’instauration, ou non, de la confiance entre, d’une part, le 
Gouvernement federal et, d’autre part, les Etats federes et la population ; faute de 
quoi, les effets des investissements consentis dans l’appareil de securite somalien ne 
seront pas durablement ancres. L’AMISOM reste indispensable pour assurer la 
securite et creer l’espace necessaire au deroulement du processus politique, jusqu’a 
ce que les institutions de securite somaliennes puissent assumer cette responsabilite. 

Le plan de transition pour la Somalie offfe une bonne occasion de consolider 
toutes les activites liees a des operations militaires et a des operations de police, au 
renforcement des capacites institutionnelles et a la stabilisation dans le cadre d’un 
effort global guide par la Somalie. Toutefois, les capacites et les ressources sont tres 
insuffisantes pour pouvoir appliquer les dispositions prioritaires du plan comme il se 
doit et pour trouver un meilleur equilibre entre les autorites civiles et militaires, entre 
le Gouvernement federal et les Etats federes et entre les partenaires internationaux 
qui appuient le financement et le renforcement des capacites. 

D’apres les conclusions de 1’evaluation, l’AMISOM a toujours un role a jouer 
dans l’accomplissement des taches prioritaires enoncees dans la resolution 2372 
(2017), dans tous les secteurs, ces dernieres etant indispensables a la realisation des 
objectifs strategiques : transfert progressif des responsabilites en matiere de securite 
aux forces de securite somaliennes, reduction de la menace que constituent les Chabab 
et d’autres groupes d’opposition armes, assistance aux forces de securite somaliennes 
pour ce qui est d’assurer la securite du processus politique, la stabilisation, la 
reconciliation et la consolidation de la paix. 

Quant a la tenue d’elections en 2020-2021, la presence de l’AMISOM aux cotes 
des forces de securite somaliennes sera egalement necessaire, ces dernieres devant 
avoir les capacites suffisantes pour jouer un role preponderant dans la securite 
pendant les elections. 

La composante civile de l’AMISOM a grandement facilite le processus 
politique, parallelement aux autres fonctions qu’elle exerce dans les domaines de 
l’aide humanitaire, des affaires civiles et des droits de l’homme. La Mission a travaille 
en etroite collaboration avec la MANUSOM (en qualite d’organe principal de l’appui 
au processus politique), 1’Autorite intergouvernementale pour le developpement et 
certains Etats Membres. La Commission de l’Union africaine procedera a une 
evaluation de la composante civile de l’AMISOM, grace a laquelle elle cartographiera 
le deployment actuel du personnel civil de la Mission et jugera de la valeur ajoutee 
que la Mission peut apporter a l’appui du processus politique, notamment en ce qui 
concerne la necessity d’une presence dans les zones strategiques pour venir completer 
celle de la MANUSOM. 
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Faits nouveaux survenus depuis la derniere evaluation conjointe et l’adoption 
de la resolution 2372 (2017) 

Le Gouvernement federal somalien ayant exprime le souhait d’assumer, de 
fa?on progressive et conditionnee, les responsabilites de securite qui le sont 
actuellement par l’AMISOM, le Conseil de securite explore, dans sa resolution 2372 
(2017), les possibility d’une strategic de retrait de la Mission a Tissue de dix ans de 
deployment. La resolution a marque un tournant, l’axe strategique passant de la 
Mission au renforcement des forces somaliennes, en vue du transfert des 
responsabilites en matiere de securite de Tune aux autres. Au titre de la resolution, le 
Gouvernement federal et les Etats federes se doivent de definir leurs priorites pour la 
transition, en consultation avec la Mission et les pays fournisseurs de contingents 
militaires et de police et avec les partenaires internationaux. De cette maniere, la 
Mission et les donateurs peuvent coordonner les efforts qu’ils font pour appuyer les 
priorites convenues et garantir un transfert viable. 

Toutefois, au moment de l’evaluation conjointe de 2017, on ne disposait 
d’aucune information sur les capacites reelles des forces de securite somaliennes et 
les plans de transition n’etaient pas realistes. En depit de Elaboration et de 
T execution du plan de stabilisation de Mogadiscio sous les auspices des autorites 
somaliennes, le pays a ete frappe par le pire attentat terroriste de son histoire le 
14 octobre 2017, a Mogadiscio, lequel a fait plus de 500 morts et encore plus de 
blesses. L’attentat, impute aux Chabab, a mis au jour les lacunes dans les capacites et 
le commandement et le controle des forces de securite somaliennes. II a ete suivi par 
d’autres attaques meurtrieres perpetrees par les Chabab contre des cibles civiles et 
militaires a Mogadiscio et ailleurs dans le pays. Ces attaques demontrent clairement 
qu’il serait risque de proceder a un transfert premature et que l’AMISOM doit rester 
presente pendant la periode de transition durant laquelle la Somalie s’emploie a 
renforcer les capacites de ses forces de securite et de ses institutions, et se prepare 
pour les elections de 2020/2021. 

Afin d’evaluer les capacites minimum dont les forces de securite somaliennes 
devraient etre dotees, et comme suite a la demande formulee a cet effet par le Conseil 
dans sa resolution 2372 (2017), le Gouvernement federal, avec le concours de 
l’AMISOM, de l’ONU et des partenaires internationaux, a procede en 2018 a une 
evaluation de l’etat de preparation operationnelle de l’Armee nationale somalienne. 
II ressort de cette evaluation que compte tenu de ses effectifs, du niveau 
d’entrainement de ses membres et du materiel dont elle dispose, l’Armee nationale 
somalienne est une force fragile dont les capacites militaires et le commandement et 
le controle sont extremement faibles. Malgre de multiples activites de formation 
organisees ces dernieres annees, l’Armee ne dispose pas de doctrine et de normes de 
formation communes ; elle est extremement mal equipee et depourvue de ressources ; 
et elle n’a que peu ou pas d’infrastructures, y compris de services medicaux au niveau 
des bataillons et des brigades. Sur de nombreux aspects, l’Armee nationale 
somalienne est statique et entierement vouee a la defense, se limite a occuper le terrain 
et n’est pas en mesure de garder les zones recemment reprises ou d’empecher les 
Chabab de gagner du territoire. Le 29 mai 2018, le chef des Forces de defense 
somaliennes a fait siennes les conclusions de T evaluation dans un memorandum 
adresse au President, au Premier Ministre et au Ministre de la defense. 

Si la mise en place du nouveau modele national d’organisation de la police 
avance, il est ressorti de T evaluation de l’etat de preparation operationnelle de la 
Police somalienne que la quasi-totalite des effectifs etait en poste a Mogadiscio et que 
de graves insuffisances devaient etre corrigees dans les ressources humaines, 
Tinfrastructure, le materiel et la logistique. Un grand nombre de policiers avaient 
atteint l’age de la retraite, et plusieurs unites n’etaient pas operationnelles. 
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devaluation ne portait ni sur les nouveaux services de police des Etats ou sur les 
forces regionales qui devraient integrer la police militaire des Darawich. 

Une autre evaluation de l’etat de preparation operationnelle, portant sur les 
forces regionales dans les Etats federes, est en cours et devrait etre achevee d’ici a la 
fin de 2018. Au titre du dispositif national de securite somalien, les forces regionales 
doivent etre integrees a l’Armee nationale somalienne ou a la police des Darawich, 
conformement aux effectifs autorises. En fevrier 2018, le Conseil national de securite 
a decide que le Gouvernement federal fournirait un appui multiforme aux services de 
police des Etats federes, y compris a ceux des Darawich, qui menaient des operations 
contre les Chabab de concert avec l’Armee nationale somalienne. Les progres en la 
matiere sont tres limites. 

Dans le meme temps, conformement a la resolution 2372 (2017), l’AMISOM 
avait reduit ses effectifs militaires d’un millier de soldats au 31 decembre 2017, et 
progresse, en creant 500 postes de policier supplementaires, dans la completion de 
l’effectif total autorise (1 040 policiers). A l’heure actuelle, 718 policiers de 
l’AMISOM sont deployes, dont trois des cinq unites de police constitutes autorisees, 
chacune etant dotee d’un effectif renforce de 160 agents. Dans sa resolution 2372 
(2017), le Conseil demande une reduction supplemental (1 000 agents) d’ici au 
30 octobre 2018. 

Plan de transition 

A l’issue de la conference sur la securite qui s’est tenue a Mogadiscio le 
4 decembre 2017 en vue de faire le point sur les progres accomplis et les difficultes 
rencontrees dans la mise en oeuvre du dispositif national de securite, le Gouvernement 
federal, en etroite collaboration avec les Etats federes, a dirige Elaboration d’un plan 
de transition pour la Somalie. Des representants des Etats federes, de l’AMISOM, des 
pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police, de l’ONU et d’autres 
partenaires internationaux ont pris part a l’elaboration du plan. 

Le plan de transition fournit un cadre strategique pour le transfert progressif des 
responsabilites en matiere de securite de l’AMISOM aux institutions somaliennes 
chargees de la securite en trois phases echelonnees sur les quatre prochaines annees, 
jusqu’en decembre 2021. Dans le plan sont definis les priorites, les objectifs, les 
indicateurs et les conditions de la transition, conformement a une conception 
somalienne (a la fois aux niveaux federal et federe) de la securite. Comme suite a 
l’accord conclu entre toutes les parties prenantes selon lequel il devrait etre exhaustif, 
le plan s’articule comme suit : a) les activites operationnelles, y compris la 
determination et la hierarchisation des sites ou les institutions de securite somaliennes 
assumeraient progressivement l’entiere responsabilite de la securite, notamment par 
le deployment de forces reconnues dans le dispositif national de securite ; b) le 
renforcement des capacites institutionnelles, ce qui implique 1’execution de plans et 
de programmes a cette fin, y compris le dispositif national de securite, les 
recommandations issues des evaluations de l’etat de preparation operationnelle, ainsi 
que les reformes de la fonction publique, de la police et de la justice ; c) les activites 
connexes, qui supposent d’harmoniser les efforts autres que ceux de securite pour 
instaurer les conditions propices a une paix durable, notamment la stabilisation, le 
renforcement de la gouvernance locale et de l’etat de droit, la reconciliation, la 
mediation, les activites socioeconomiques et les activites de prevention et de combat 
de l’extremisme violent. 

Le plan de transition a ete etabli en tenant compte des vues des Etats federes et 
d’autres parties prenantes aux activites de securite, dont les representants des conseils 
regionaux de securite, l’Armee nationale somalienne, les pays fournissant des 
contingents ou du personnel de police a l’AMISOM dans les secteurs, la police de la 
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Mission et les partenaires internationaux. II a ete presente par le Conseiller pour la 
securite nationale et enterine a la 769 e seance du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, le 30 avril 2018. II a ensuite ete presente et approuve a une reunion 
de haut niveau sur la securite rassemblant la communaute internationale a Bruxelles 
(Belgique), le 2 mai 2018, qui a egalement ete l’occasion pour le Gouvernement 
federal de mettre en lumiere les principaux objectifs de sa premiere phase, qui s ’etend 
jusqu’au milieu de 2019. Le Conseil national de securite a approuve le plan a ses 
seances des 3 et 4 juin 2018, a Baidoa. Trois zones prioritaires ont ete definies pour 
la phase initiale de mise en oeuvre : a) le stade de Mogadiscio ; b) la ville de Leego, 
dans l’Etat du Sud-Ouest; c) la route qui rallie Mogadiscio a Baidoa. 

Pendant la mission conjointe devaluation, l’AMISOM, les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police et les principaux partenaires de securite ont dit 
qu’ils appuyaient pleinement le plan de transition. Toutes les parties prenantes se sont 
accordees a dire que le plan de transition fournissait une orientation strategique pour 
le processus en permettant un transfert progressif des responsabilites en matiere de 
securite de la Mission aux institutions somaliennes chargees de la securite. La 
planification detaillee des operations et les efforts de mise en oeuvre etaient en cours, 
le Gouvernement federal, les Etats federes, la composante police et la composante 
militaire de la Mission, les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police 
et les partenaires internationaux devant des lors coordonner leur action selon une 
approche integree englobant les aspects relatifs au personnel militaire, a la police, a 
l’appui, a la stabilisation, a l’etat de droit et aux questions autres que celles de 
securite, dans le cadre des trois phases du plan de transition. A cette fin, il a ete 
recommande a 1’issue de revaluation conjointe de continuer de renforcer la 
coordination entre les operations militaires et les efforts de stabilisation, en mettant 
l’accent sur la police, l’etat de droit, la justice, notamment les tribunaux, le ministere 
public et les etablissements penitentiaries, les mecanismes de protection des droits de 
l’homme et la fourniture de services de base a la population. Lors de 1’evaluation 
conjointe, il a ete convenu que les structures de coordination existant au titre de la 
solution globale pour la securite devraient etre pleinement exploitees par la Mission, 
les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police et les autres partenaires 
concernes. Toutes les parties concernees devraient etre guidees par les orientations 
donnees dans les cadres somaliens existant aux niveaux federal et etatique concernant 
la transition, la stabilisation et la reconciliation. 

L’execution du plan de transition dans les trois sites prioritaires au cours de la 
phase pilote est l’occasion de tester l’efficacite de l’approche integree de la transition 
et de creer un modele a suivre pour les operations futures et les prochains sites 
retenus. Il importe egalement que, parallelement a la planification et a 1 ’execution du 
plan dans les trois sites prioritaires, on continue d’enregistrer des progres pour 
d’autres taches et priorites relevant de la premiere phase du plan de transition. 

Sur la base des consultations relatives au plan de transition, notamment au role 
de l’AMISOM, il est ressorti de 1’evaluation conjointe que 1’evolution de la situation 
sur le terrain devrait constamment guider l’execution du plan, avec le concours et 
l’assentiment des principales parties prenantes. Il convient, en particulier, de faire 
preuve de souplesse dans la mise en oeuvre du plan de transition, de prendre en 
consideration les caracteristiques propres a certains sites et situations, de tenir dument 
compte de l’etat d’avancement des activites de stabilisation et de la situation politique 
dans un contexte donne. Il conviendra de consulter l’AMISOM avant de fixer toute 
nouvelle priorite, et de proceder a une evaluation des couts et d’etablir une structure 
de financement pour chacune des taches enoncees dans les plans detailles. Les mi ses 
a jour concernant l’execution du plan dans les sites prioritaires au cours de la premiere 
phase, y compris l’etablissement des couts, seront presentees au Forum de partenariat 
pour la Somalie, qui aura lieu a Bruxelles les 16 et 17 juillet 2018. 
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Recommandations concernant la restructuration de l’AMISOM 

Dans saresolution 2372 (2017), le Conseil a envisage de reorganiser l’AMISOM 
en renfor9ant son role d’appui et en veillant a ce que les forces de securite 
somaliennes assument progressivement la responsabilite de la securite. Cette 
evolution est toujours d’actualite, parallelement aux taches prioritaires dont la 
Mission est deja chargee. Comme suite a 1’elaboration du plan de transition et compte 
tenu de la transformation de l’AMISOM proposee par les envoyes speciaux de 
l’Union africaine et de l’Organisation des Nations Unies, il conviendra de restructurer 
la Mission afin de concilier ses objectifs strategiques, sa presence et les taches qui lui 
sont prescrites avec la mise en oeuvre du plan, laquelle debute dans les trois sites 
prioritaires au cours de la phase pilote. L’evaluation conjointe fait ressortir les 
incidences que le projet de re structuration de la Mission pourrait avoir sur les 
fonctions militaires, civiles, de police et d’appui. Les conclusions de la mission 
devaluation conjointe et les recommandations formulees dans chacun de ces 
domaines devraient sous-tendre la revision du concept des operations de la Mission. 

La re structuration de l’AMISOM renforcerait les capacites du quartier general 
de la force de la Mission, et de resserrer la cohesion et la coordination entre les pays 
fournissant des contingents ou du personnel de police a la Mission, ainsi qu’entre la 
Mission, les Somaliens et les partenaires bilateraux. De plus, elle devrait permettre 
de garantir que les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police 
collaborent en se coordonnant aux fins de la realisation d’un objectif operationnel 
unifie. A cet egard, il pourrait etre envisage dans le concept des operations que 
plusieurs pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police soient actifs dans 
un meme secteur plutot que chacun dans son propre domaine d’intervention, en 
grande partie independamment des autres. Grace a cette re structuration, la Mission 
devrait etre plus souple, plus dynamique et plus integree, et mieux coordonnee avec 
tous les partenaires et les Somaliens. L’application du plan de transition dans deux 
des trois sites prioritaires lors de la premiere phase, a savoir Leego et l’itineraire 
principal de ravitaillement Mogadiscio-Baidoa, releve, pour la premiere fois, de deux 
secteurs de la Mission (secteurs 1 et 3) et de deux entites politiques (le Gouvernement 
federal et l’Etat du Sud-Ouest). C’est l’occasion pour, d’une part, les pays fournissant 
des contingents ou du personnel de police a l’AMISOM et, d’autre part, les autorites 
somaliennes de faire preuve de leur capacite de collaboration et de coordination en 
matiere de planification et d’execution. 

S’agissant de la re structuration, il a tout d’abord ete recommande de mettre en 
place une plateforme de coordination au quartier general de la force de 1 ’AMISOM, 
par exemple une cellule d’operations conjointes ou « cellule de fusion ». Cette 
plateforme, a laquelle participeraient des officiers de liaison de rang superieur de 
chaque secteur, appuyes par le personnel du quartier general de la force et des experts 
externes, serait chargee de fournir quotidiennement au commandant de la force de la 
Mission des informations operationnelles provenant de tous les secteurs et des 
renseignements recueillis par les partenaires internationaux, ainsi que l’analyse de la 
situation generale. Elle completerait les mecanismes de controle strategique de 
l’Union africaine et renforcerait la planification et la coordination entre les pays 
fournissant des contingents ou du personnel de police a la Mission, sous l’autorite du 
commandant de la force. Plusieurs options de financement sont envisagees pour 
recourir aux services d’experts internationaux : les Etats Membres pourraient par 
exemple s’acquitter des ffais de deployment ou des contributions volontaires 
pourraient etre debloquees du Fonds d’affectation speciale de la Mission administre 
par le BANUS. 

Deuxiemement, il a ete propose que le role d’encadrement et d’assistance 
militaires que jouait l’AMISOM soit renforce et s’applique a l’encadrement des 



S/2018/674 


combats. Les unites de l’Armee nationale somalienne et les forces de securite 
somaliennes entrainees devant prendre part a des operations conjointes ciblees 
devraient etre reunies et encadrees pour etre pretes a combattre avant le debut des 
operations, notamment dans le cadre d’exercices conjoints avec la Mission dans des 
zones securisees. Cela aurait facilite la coordination, la cooperation et l’apaisement 
entre l’Armee nationale somalienne, les forces de securite somaliennes et la Mission, 
en particulier dans les zones ou la responsabilite est transferee aux autorites 
somaliennes. 

Troisiemement, comme suite aux resultats positifs du projet pilote lance a 
Kismayo et a Baidoa pour former la police somalienne, il a ete recommande que le 
Conseil de securite confere a l’AMISOM un role de formation de la police. La 
Mission devrait elargir ses activites de formation, comme le prevoit le programme 
commun ONU-AMISOM relatif a la police, lance en juin 2018, et conformement au 
nouveau modele d’organisation de la police et aux programmes de police des Etats 
federes, qui ont deja ete approuves par le Conseil national de securite. A l’appui de 
la mise en ceuvre de la premiere phase du plan de transition, la composante police de 
la Mission devrait elargir ses activites de formation et d’encadrement en vue de 
l’extension de la presence de la police somalienne le long de l’itineraire Mogadiscio- 
Baidoa. Le programme commun relatif a la police devrait prendre en compte les 
projets necessaires a l’execution du plan de transition, tout en gardant pour objectif 
principal la mise en ceuvre du nouveau modele d’organisation de la police. La 
composante police de la Mission devrait faire partie integrante des mecanismes de 
coordination existants. La Commission de l’Union africaine devrait accelerer la 
constitution et le deployment de deux unites de police constitutes, qui sont 
necessaires pour atteindre l’effectif complet autorise pour le personnel de police. 
L’Organisation des Nations Unies, par l’intermediaire de sa Division de la police, est 
prete a fournir l’appui necessaire, notamment en facilitant la formation de certaines 
unites. 

Quatriemement, l’Union africaine et l’ONU, secondees par leurs partenaires 
internationaux, doivent realiser conjointement, dans les plus brefs delais, une 
evaluation complete des capacites et de l’etat de preparation de l’AMISOM. Associee 
aux evaluations d’entites somaliennes deja terminees ou en cours d’execution, 
1’evaluation de l’AMISOM donnerait une vue d’ensemble des capacites de tous les 
acteurs ceuvrant pour la securite de la Somalie. Elle servirait de reference pour l’etat 
des besoins par unite, afin d’eclairer la re structuration de l’AMISOM et 
d’accompagner au mieux la transition. Offrant plus de transparence, elle permettrait 
aussi d’accroitre la confiance des donateurs. Les conclusions de 1’evaluation de l’etat 
de preparation operationnelle alimenteraient la revision du concept des operations et 
1’evaluation technique recommandee plus bas, lesquelles permettraient d’envisager la 
fourniture de capacites facilitatrices clefs, telles que des moyens aeriens appropries, 
et de deployer rapidement ces dernieres, notamment pour constituer un element 
central d’une eventuelle force d’intervention rapide placee sous les ordres du 
commandant de la force. 

L’AMISOM devra accompagner la mise en ceuvre du plan de transition dans les 
zones pilotes tout en continuant a s’acquitter, dans le cadre de l’execution de son 
mandat, des taches et missions prioritaires qu’elle mene dans tous les secteurs. II 
s’agira done pour elle, notamment, de preciser les conditions qui devront etre creees 
a la fin de la premiere phase et de determiner la marche a suivre en ce sens. Ainsi, 
conformement aux recommandations de 1’evaluation conjointe, le secteur 6 de 
l’AMISOM, qui couvre une zone indeterminee autour de Kismayo (Djoubaland), 
devrait etre dissous et absorbe par le secteur 2, puisque les forces du Djoubaland dans 
la ville de Kismayo sont parmi les plus operationnelles de Somalie tandis que le 
contingent du secteur 6 de l’AMISOM, qui compte environ 1 600 membres, est limite 
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dans son action. Cette operation pourrait, au demeurant, faciliter les futures 
restructurations et reductions des contingents ainsi que la reaffectation du soutien 
logistique. 

Dans le cadre de la re structuration de l’AMISOM, il faudrait commencer par 
faire une evaluation conjointe de l’etat de preparation operationnelle de la Mission, 
avant de proceder, sous la direction du commandant de la force et des commandants 
de secteur, a l’elaboration d’un schema directeur, que devront approuver la Somalie 
et le Conseil de paix et de securite. La re structuration devrait etre planifiee et 
approuvee d’ici a janvier 2019, au moment de 1’evaluation technique, et son execution 
devrait durerjusqu’a la mi-2019. La duree du processus complet, en soutien au plan 
de transition, est estimee a 12 mois. 

Besoins de la Mission de l’Union africaine en Somalie et des forces de securite 
somaliennes 

L’evaluation conjointe a decele des manques persistants en termes de logistique, 
d’equipement et de financement chez les principaux acteurs charges de la securite en 
Somalie, c’est-a-dire les composantes militaire et Police de l’AMISOM, l’Armee 
nationale somalienne et les services de police somaliens, et a conclu que le 
deroulement de la premiere phase du plan de transition, menee en parallele 
d’operations militaires et de taches dans tous les autres secteurs, pourrait necessiter 
des ressources supplementaires pour repondre aux besoins en matiere d’appui. Elle a 
confirme qu’il fallait des capacites facilitatrices et des multiplicateurs de force pour 
faciliter des operations simultanees dans le cadre du plan de transition et dans celui, 
plus large, des operations de secteur. L’evaluation exhaustive de l’etat de preparation 
operationnelle de l’AMISOM, proposee plus haut, permettrait de connaitre 
precisement les atouts et les besoins de la Mission, notamment en termes de capacites 
facilitatrices et de multiplicateurs de force, et aiderait a preciser les besoins en matiere 
d’appui. 

Le groupe de travail charge, par l’ONU et l’Union africaine, d’elaborer un 
concept d’operations pour les moyens aeriens, de renseignement, de surveillance et 
de reconnaissance de l’AMISOM, sur la base du concept d’operations strategique 
general, contribuera a preciser les besoins a satisfaire dans ces domaines pour realiser 
les taches en cours. 

Une fois ce travail acheve, il faudra que l’Union africaine et l’ONU accelerent 
la constitution des capacites manquantes. Il importera d’estimer minutieusement les 
risques associes a ces capacites et de prendre des mesures d’attenuation, tel qu’enonce 
dans la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme en cas d’appui 
de l’ONU a des forces de securite non onusiennes. 

La capacite des forces de securite somaliennes de se deployer et d’assumer des 
responsabilites au cours de la premiere phase du plan de transition n’est toujours pas 
bien connue car les autorites du pays n’ont pas fini de recenser les formations de 
l’Armee nationale somalienne et les forces regionales aptes. Les besoins des forces 
de securite somaliennes, notamment des forces regionales, se preciseront quand la 
transition debutera. 

Il conviendra, pendant la premiere phase, de mettre en place un dispositif de 
soutien logistique aux forces somaliennes afin de favoriser une passation durable, 
d’autant qu’il n’y aura bientot plus de services d’appui dans les zones d’ou 
l’AMISOM s’est retiree, ce qui pourrait empecher les forces somaliennes d’assumer 
pleinement leurs responsabilites. L’evaluation conjointe a souligne la necessite de 
determiner les besoins des forces de securite somaliennes, notamment la police et les 
forces regionales, et de mettre au point des solutions pour y repondre. Il faudra 


11230 


9/15 



S/2018/674 


prendre en compte les 2 400 hommes du Puntland qui ont ete integres a l’Armee 
nationale somalienne, sous reserve qu’ils soient affectes a des operations visant les 
Chabab, les groupes affilies a l’EIIL et les pirates. De plus, les forces de securite 
somaliennes devront renforcer leur capacite de traitement des engins explosifs 
improvises, qui menacent serieusement leur securite. 

L’action du BANUS devra etre alignee sur les besoins suscites par la 
restructuration de l’AMISOM et le processus de transition. Apres avoir evalue les 
besoins des forces de securite somaliennes et determine, en fonction des avantages 
comparatifs, qui est le mieux place pour y repondre, on pourra ajuster le mandat du 
BANUS vis-a-vis de l’AMISOM et de l’Armee nationale somalienne pour tenir 
compte des besoins operationnels de la premiere phase du plan de transition. 

Responsabilite et conformite 

L’evaluation conjointe a permis d’examiner l’application des recommandations 
formulees dans le cadre logique figurant en annexe de ma lettre au Conseil de securite 
sur les conclusions et les recommandations de 1’evaluation conjointe de 2017, 
lesquelles visaient a renforcer les mecanismes et les mesures de prevention et de 
repression des violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire 
commises par l’AMISOM. 

Des avancees ont ete realisees concernant certaines recommandations, sur les 
points suivants : traduction et diffusion des regies d’engagement et de comportement 
de l’AMISOM conformement au droit international des droits de l’homme et au droit 
international humanitaire ; formations dispensees en cours de mission pour les 
militaires et formations specialises pour le personnel, portant notamment sur la 
responsabilite, pilotees par l’Union africaine ; elaboration d’un manuel Union 
afficaine-Organisation des Nations Unies destine a aider les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police a assumer leur responsabilite de dispenser une 
formation prealable au deployment ; elaboration de principes de conduite et de 
discipline communs a l’ensemble de l’Union africaine ; affectation par l’Union 
africaine d’un montant de 200 000 dollars destine a faciliter les versements a titre 
gracieux et les reparations dans le cas ou l’AMISOM serait accusee en 2018 d’avoir 
porte prejudice a des civils. 

Pour autant, le traitement des allegations de violations commises par 
l’AMISOM, concernant notamment les avis et les echanges d’informations sur les 
resultats des enquetes, laisse encore a desirer. D’autres questions restent a regler, 
comme le delai d’intervention en cas d’allegation, parfois du au retard de transmission 
de 1’information par les secteurs ; les differences methodologiques, conduisant a des 
divergences statistiques, entre l’equipe des droits de I’homme de la MANUSOM et le 
groupe des droits de l’homme de l’AMISOM ; l’insuffisance ou l’inadequation des 
financements requis pour realiser des versements a titre gracieux aux victimes de 
prejudices causes par les contingents de l’AMISOM ; l’incapacite de l’AMISOM 
d’assurer le suivi des cas sur le terrain du fait du nombre limite de specialistes des 
droits de l’homme presents pour observer et rendre compte des problemes dans les 
six secteurs. Les discussions entre l’AMISOM et l’ONU doivent done se poursuivre 
pour ameliorer la situation. 

II a ete recommande, dans 1’evaluation conjointe, de mettre en place un 
processus permettant de determiner la maniere de renforcer la coordination des 
enquetes et de les faciliter davantage, et notamment d’appliquer les recommandations 
en la matiere issues de la precedente evaluation conjointe. II faut done continuer a 
utiliser le cadre logique pour suivre l’application des mesures recommandees et en 
rendre compte. 
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Les risques de violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire vont probablement augmenter, dans le cadre de la transition, du fait des 
operations conjointes qu’il estprevu de mener avec les forces regionales. L’AMISOM 
et les forces de securite somaliennes doivent prendre davantage de mesures pour 
respecter leurs obligations, en particulier celles qui concernent le recrutement 
(donnees chiffrees, lieux et verification minimale des antecedents), le commandement 
et le controle et le controle interne, la lutte contre l’utilisation d’enfants, la prevention 
de l’exploitation et des atteintes sexuelles et la reactivite en cas d’allegations, 
notamment dans le cadre d’enquetes. 

II importe de renforcer la coordination grace au groupe de travail conjoint ONU- 
AMISOM sur la politique de diligence voulue en matiere de droits de fhomme et a 
la collaboration avec les forces de securite somaliennes, afin de garantir le respect du 
principe de responsabilite ainsi que du droit international des droits de l’homme, du 
droit international humanitaire et du droit international des refugies. II demeure 
crucial, a cet egard, d’appliquer la politique de diligence voulue en matiere de droits 
de l’homme. En effet, la prevention et la repression des violations dans le cadre des 
operations de l’AMISOM faciliteront la realisation des objectifs sur le plan de la 
securite. 

Perspectives pour le mandat de la Mission de l’Union africaine en Somalie 

Les objectifs strategiques et les taches prioritaires de l’AMISOM restent, dans 
les grandes lignes, identiques a ceux qui sont decrits dans la resolution 2372 (2017) 
mais doivent etre alignes sur le plan de transition. L’AMISOM doit done poursuivre 
ses taches essentielles en tenant compte des ajustements enonces dans la presente 
lettre, a savoir : a) proteger les principaux centres de population ainsi que les acteurs 
internationaux presents, et faciliter les processus politiques et de reconciliation, le 
maintien de l’ordre public, la securite publique et le relevement rapide, en etroite 
collaboration avec les forces de securite somaliennes, tout en amorpant la passation 
avec les forces de securite somaliennes et les institutions conformement au plan de 
transition ; b) contribuer concretement a securiser les itineraries principaux de 
ravitaillement, a commencer par l’axe Mogadiscio-Baidoa ; c) mener des operations 
conjointes ciblees contre les Chabab et d’autres groupes d’opposition armes, en 
augmentant progressivement la participation des forces de securite somaliennes et en 
prenant les mesures d’attenuation des risques necessaries, notamment en ce qui 
concerne les engins explosifs improvises ; d) conseiller les formations de l’Armee 
nationale somalienne participant a des operations conjointes pour les preparer au 
combat, notamment en effectuant des exercices interarmees avant le depart en 
operations ; e) contribuer a la formation et au deployment de la Police somalienne, 
en collaboration etroite avec la MANUSOM et conformement au dispositif national 
de securite, au nouveau modele d’organisation de la police et aux plans des Etats 
federes pour leur police. 

Les prochains mois seront determinants car il sera procede a revaluation du 
deroulement de la premiere phase du plan de transition, notamment dans les trois 
zones pilotes, et de l’avancee de la re structuration de l’AMISOM. J’appuie la 
recommandation formulee dans 1’evaluation conjointe selon laquelle le Conseil de 
securite devrait prolonger d’un an le mandat de l’AMISOM car il faut permettre, des 
le debut, une restructuration efficace de l’AMISOM, au benefice du plan de transition. 

Il a egalement ete recommande, dans revaluation conjointe, de mener, en 
janvier 2019, une evaluation technique afin de determiner l’etat d’avancement et la 
pertinence de la re structuration de l’AMISOM dans le cadre de la transition et de 
formuler, sur cette base, des recommandations sur la mise en oeuvre de la nouvelle 
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reduction de l’effectif du personnel en tenue (1 000 suppressions) demandee par le 
Conseil de securite d’ici au 30 octobre 2018. 

II a en outre ete recommande de differer cette reduction des effectifs a fevrier 
2019 pour laisser a l’AMISOM le temps de preparer sa re structuration et de demarrer 
ce processus, l’objectif etant de faciliter la passation dans les trois zones prioritaires 
lors de la premiere phase du plan de transition. Cette mesure permettrait de fixer un 
calendrier realiste tenant compte des conclusions de T evaluation de l’etat de 
preparation operationnelle de l’AMISOM, du concept des operations et de la mise en 
oeuvre de la phase pilote du plan de transition. Elle permettrait egalement d’eviter des 
reductions qui ne seraient pas en phase avec la restructuration et la transition, 
notamment des reductions inopportunes dans des secteurs actifs. 

Sous reserve d’acceptation du Conseil de securite, 1’evaluation technique 
proposee viserait l’etat d’avancement et la pertinence de la re structuration de 
l’AMISOM ainsi que le positionnement de la Mission dans le cadre de la transition, 
sur la base des criteres presentes dans la presente lettre, en s’attachant en particulier 
aux mesures de renforcement de la coordination et de la collaboration entre 
l’AMISOM, les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police, les 
Somaliens et les partenaires internationaux. Elle porterait egalement sur les 
operations menees lors de la premiere phase du plan de transition et sur le rythme 
d’application de ce dernier, mettant a jour les informations dont on dispose sur l’etat 
de preparation operationnelle des forces de securite somaliennes et leur degre 
d’integration conformement au dispositif national de securite. Ses conclusions 
donneraient lieu a des observations sur les futures reductions des effectifs en tenue 
de l’AMISOM. Elle serait menee par l’ONU et l’Union africaine, en lien etroit avec 
l’equipe chargee de 1’application du plan de transition. Le rapport y relatif serait 
diffuse de maniere informelle a l’equipe et a tous les partenaires concernes. II pourrait 
egalement faire l’objet d’un dialogue interactif informel au Conseil, en fevrier. 

Observations 

Je voudrais remercier la Commission de l’Union africaine pour avoir collabore 
sans reserve avec l’ONU lors de cette quatrieme evaluation conjointe de l’AMISOM. 
Prenant part, pour la deuxieme fois, a cet exercice, les autorites somaliennes sont tout 
aussi dignes d’eloges car elles ont montre que, malgre des difficultes persistantes, 
leur pays progresse en vue d’assumer a terme l’entiere responsabilite de sa securite. 
Je voudrais egalement remercier le Conseil de securite et l’Union europeenne de leur 
participation. Je salue l’AMISOM, la MANUSOM, le BANUS et le Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine pour avoir facilite cet exercice et avoir 
oeuvre sans relache a resserrer la collaboration entre les partenaires de la Somalie dans 
le domaine de la securite. Comme explique ci-dessus, je fais miennes les 
recommandations formulees a Tissue de revaluation conjointe, et j ’exhorte le Conseil 
a faire de meme. 

Je souhaite souligner la participation a cet exercice du Representant special pour 
la Somalie du President de la Commission de l’Union africaine et Chef de la Mission 
de TUnion africaine en Somalie et des representants des pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police, ainsi que du commandant de la force par 
interim, du chef de la police civile par interim et de tous les commandants de secteur. 
Leur presence a permis d’avoir un panel plus representatif et d’asseoir la credibilite 
des resultats obtenus. J’encourage l’AMISOM et ses fournisseurs de contingents ou 
de personnel de police a continuer d’accomplir les taches prioritaires pour atteindre 
les objectifs strategiques definis par le Conseil de securite et de mettre en place les 
transformations necessaires, a la lumiere de revaluation conjointe, afin de servir 
pleinement la transition de la Somalie. 
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En Somalie, la stability et le progres sont menaces par un ensemble complexe de 
problemes, recurrents ou nouveaux. Les crises humanitaires a repetition comme, par 
exemple, les inondations, ajoutent aux souffrances d’une population dont la resilience 
demeure, envers et contre tout, exemplaire. Sans compter la menace des Chabab, de 
leurs affilies et d’autres groupes armes non etatiques, les differends persistant entre le 
Gouvernement federal et les Etats federes, exacerbes par des actes d’ingerence 
exterieure, sont un obstacle majeur a la construction d’un Etat federal capable de 
fonctionner. J’exhorte les chefs de file somaliens a mettre de cote leurs differends et a 
passer les accords necessaires, sous le signe d’une vision commune, pour batir un Etat 
federal au service de tous les Somaliens. Le peuple de Somalie - un des plus pauvres 
et des plus vulnerables de la planete - n’a pas a payer, de surcroit, le prix de la faillite 
de 1’unite politique. 

La communaute internationale doit, en parallele, redoubler d’efforts pour 
preserver la Somalie des consequences des rivalries exterieures mena?ant les 
avancees obtenues jusqu’ici. J’exhorte le Conseil de securite, l’Union africaine, 
notamment son Conseil de paix et de securite, et les Etats Membres a prendre les 
mesures necessaires pour proteger la Somalie de futures divisions. 

Je salue le plan de transition car j’y vois un signe clair de la volonte du 
Gouvernement federal somalien et des Etats federes de participer a la securite du pays 
et d’en assumer la responsabilite. Alors que les chefs de file somaliens continuent de 
s’employer a regler les questions clefs liees au federalisme, qui doit etre inscrit dans 
une Constitution definitive, les differends politiques ne devraient pas empecher 
l’application du plan de transition ou la mise en place d’un appareil de securite 
operational et responsable, capable de reprendre progressivement les responsabilites 
de l’AMISOM. Les ministeres de tutelle et les institutions de securite aux niveaux 
federal et infrafederal doivent continuer a collaborer etroitement a 1’edification du 
dispositif national de securite, notamment en accelerant l’integration des forces 
regionales aux institutions de l’Etat federal et des Etats federes, conformement aux 
normes en matiere de droits de l’homme. Tout devra etre fait pour assurer 
1’appropriation et l’unite d’action de la Somalie aux niveaux de l’Etat federal et des 
Etats federes ainsi que l’adhesion generale de la societe, en vue de la reussite du plan 
de transition. 

Dans le meme ordre d’idees, l’application du plan ne pourra se faire sans la 
participation, la coordination et l’appui sans reserve de l’AMISOM et des pays qui 
lui fournissent des contingents ou du personnel de police et celle de ses principaux 
partenaires dans le domaine de la securite. Je salue le devouement de tous ces acteurs, 
exprime lors de 1’evaluation conjointe, et les enjoint de garder le meme esprit pour 
etablir un calendrier detaille et mettre en application le plan via les mecanismes 
existants, dans le cadre d’une solution globale pour la securite. La premiere phase du 
plan et les priorites pilotes seront un test a passer pour le tandem AMISOM- 
institutions somaliennes et doivent done etre pleinement appuyees. Les 
enseignements tires, des le debut du processus, devront deboucher sur l’adaptation 
des mesures de transition, en renforgant ainsi la credibility et l’efficacite. 

Compte tenu des lacunes entravant actuellement leur etat de preparation 
operationnelle, la plupart des formations de l’Armee nationale somalienne, excepte 
celles de Mogadiscio, ne sont pas en mesure d’assumer les responsabilites des forces 
de l’AMISOM. En effet, elles manquent des capacites militaires collectives qui leur 
permettraient de mener des actions offensives efficaces en autonomie. Incapables de 
subvenir a leurs besoins, elles requierent des investissements significatifs pour 
devenir des forces legitimes en Somalie. Je salue les mesures prises par le 
Gouvernement federal pour faire un etat des lieux clair et transparent de l’Armee 
nationale somalienne, ce qui a grandement contribue a la planification de la transition. 
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La validation des conclusions de 1’evaluation par le chef des Forces de defense a ete 
une etape importante prealable a la formulation des conclusions et des 
recommandations de 1’evaluation conjointe. 

Je me felicite de l’integration de 2 400 membres des forces du Puntland a 
l’Armee nationale somalienne et j ’engage les autorites somaliennes a accelerer le 
recensement et l’integration des forces regionales presentes dans d’autres Etats 
federes, conformement au dispositif national de securite et aux accords du Conseil 
national de securite. J’invite egalement les autorites a terminer 1’evaluation de l’etat 
de preparation operationnelle des forces regionales, pour que l’on puisse mieux 
connaitre leur capacite de participer a des operations conjointes, et a evaluer en 
continu les forces de securite somaliennes, au gre de leur restructuration, dans le cadre 
de la transition. 

J’exhorte les partenaires internationaux de la Somalie, en tant que signataires 
du Pacte de securite conclu a Londres en mai 2017, et en reconnaissance des efforts 
consentis par la Somalie pour assumer sa propre securite, a se manifester et a 
mobiliser le soutien et les ressources necessaires a l’aboutissement du plan de 
transition. Dans le meme temps, j ’enjoins le Gouvernement federal et les Etats federes 
de considerer que les ressources seront conditionnees a la progression vers des 
decisions politiques prealables a des reformes essentielles et a la prise de mesures 
concretes destinees a l’application du plan de transition. 

Je renouvelle ma demande d’un financement previsible et durable de 
l’AMISOM et renvoie au rapport des envoyes speciaux sur le financement de 
l’AMISOM, soumis au Conseil de securite le 19 avril 2018, dans lequel ceux-ci ont 
preconise sans ambages un financement previsible continu, en phase avec l’adaptation 
de l’AMISOM a la transformation du pays. L’evaluation conjointe a donne la clef de 
cette transformation, dans le cadre de la proposition de re structuration de l’AMISOM, 
qui devra imperativement pouvoir s’appuyer sur un soutien financier. 

Dans l’ensemble, je trouve encourageantes les mesures prises pour une prise en 
charge progressive, et assortie de conditions, de la securite par les forces et 
institutions de securite somaliennes. Je felicite l’AMISOM pour avoir precede avec 
succes, en decembre 2017, a sa premiere reduction d’effectifs militaires (1 000 
personnes) et lui demande de terminer la constitution du personnel de police 
supplementaire autorise. Au cours des mois a venir, l’AMISOM et les forces de 
securite somaliennes realiseront des operations et des taches necessaires a la premiere 
phase de transition dans les trois zones prioritaires. II s’agira d’une periode sensible, 
qui mettra en jeu la credibilite du plan et l’efficacite du soutien apporte par 
l’AMISOM. II faudra laisser a l’AMISOM le temps de mener a bien sa re structuration 
et de modifier le calendrier des prochaines reductions du personnel en tenue. La 
restructuration proposee permettra non seulement a l’AMISOM de s’acquitter plus 
efficacement de son mandat au benefice de la transition en Somalie, mais aussi de 
faciliter la reduction durable du personnel en tenue de la Mission en transformant 
celle-ci et en la rendant plus efficace. 

Dans ce contexte general, les garanties sur des questions bees a la responsabilite 
dans l’utilisation des ressources sous-tendent tout le renforcement de l’appui du 
systeme des Nations Unies, la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme demeurant, pour l’AMISOM - moyennant restructuration - ou pour les 
forces de securite somaliennes, la pierre angulaire d’un tel appui. 

Je prends note de l’intention de la Commission de l’Union africaine de mener 
une evaluation de la composante civile de l’AMISOM. Je considere que, 
conformement a la resolution 2372 (2017), il convient de se concentrer sur les taches 
permettant d’accomplir le mandat principal de l’AMISOM, notamment sur le plan 


14/15 



S/2018/674 


politique. La complementarity des mandats et une etroite collaboration a tous les 
niveaux devraient guider 1’action de la MANUSOM et de la composante civile de 
PAMISOM. 

Je rends hommage et redis ma plus profonde gratitude aux hommes et femmes 
courageux de l’AMISOM ainsi qu’aux forces de securite somaliennes, dont la 
bravoure et le sacrifice donnent espoir a des millions de Somaliens en quete d’une 
paix durable et d’un futur en paix. 

Je salue egalement les travaux des chefs de file et des participants a revaluation 
conjointe. Je connais les difficultes auxquelles ils ont fait face et la perseverance dont 
ils ont fait preuve pour les surmonter. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Antonio Guterres 
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